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PREMIÈRE PARTIE

PRODUCTION DE 
LOGEMENTS ET HAUSSE 
DES TAUX D’INTÉRÊT



I- La production de logements en France sur une longue période et les 
perspectives à venir

A-   La production immobilière

Elle se situe dans une fourchette comprise entre 350 000 et 400 000 mises en 
chantier par an. Les  accroissements d’une année sur l’autre varient en dents de 
scie. Il sera intéressant d’examiner les  mises en chantier pour la période 
2023-2033.

Tableau 1

Source des tableaux : BPCE – 
L’observatoire (Décembre 2022)



I- La production de logements en France sur une longue période et les 
perspectives à venir

B-   Les ventes immobilières

Les ventes se font également en dents de scie. On constate des taux négatifs 
significatifs pour plusieurs  années. En 2022 et 2023, il y aura une diminution des 
ventes immobilières.

Tableau 2

Source des tableaux : BPCE – 
L’observatoire (Décembre 2022)



II - Les prix de l’immobilier et les crédits à l’habitat

A-   Les prix de l’immobilier

On note une rupture en matière de prix au mètre carré à partir de 2016. À partir 
de cette date, le prix  moyen au mètre carré dépasse les 4 000 euros en 
moyenne, et il dépasse les 4 500 euros à partir de  2021.

Tableau 3

Source des tableaux : BPCE – 
L’observatoire (Décembre 2022)



II - Les prix de l’immobilier et les crédits à l’habitat

B-   Les crédits à l’habitat

De 2006 à 2011, la croissance moyenne des crédits à l’habitat est de 9,11%. De 
2012 à 2017,  l’accroissement moyen annuel est de 3,68%. De 2018 à 2022, la 
croissance moyenne est de 6%.  L’accroissement moyen prévu fléchit à 2,3% en 
2023.

Tableau 4

Source des tableaux : BPCE – 
L’observatoire (Décembre 2022)



III - La question des taux d’intérêt : 
la Banque centrale européenne (BCE) et les banques  commerciales

A- Le rôle de l’inflation dans la hausse du taux d’intérêt directeur de la BCE

La lutte contre l’inflation doit prendre plusieurs formes. Il est dommage que, désormais, elle 
ne  s’appuie que sur la politique monétaire.

● La philosophie de la politique monétaire est la suivante : la BCE augmente son taux d’intérêt  
directeur principal, ce qui augmente le coût du crédit pour les banques commerciales. Elles  
répercutent alors cette augmentation sur les taux d’intérêt des crédits qu’elles offrent à leur  clientèle 
(crédits à la consommation, d’équipement, immobiliers, fonciers, etc.).

● Une partie des agents économiques renoncent à emprunter et réduisent leurs achats. La  demande 
des consommateurs diminue significativement et les entreprises sont forcées de  diminuer leurs prix. 
La conséquence en est une réduction du taux d’inflation. Cette hausse des  taux d’intérêt (directeur 
et commerciaux) se fait au détriment de l’activité économique. Elle ralentit et la croissance 
économique se réduit.

C’est cette politique monétaire qui est mise en œuvre à la fois dans la zone euro et aux États-Unis. Au  
début du mois de février, la BCE a relevé son taux d’intérêt directeur principal à 3%. C’est donc le  
nouveau taux d’emprunt pour les banques commerciales.



III - La question des taux d’intérêt : 
la Banque centrale européenne (BCE) et les banques  commerciales

B- Les répercussions sur les taux d’intérêt des banques commerciales

Dans le contexte actuel, cette hausse des taux d’intérêt est dramatique pour le secteur 
immobilier. En  effet, les emprunts immobiliers sont contractés sur une longue période. 
Depuis le 1er février 2023, le  taux d’usure de la Banque de France pour un prêt sur 20 ans 
a encore augmenté. Le taux d’usure est  le taux d’intérêt maximum auquel les banques 
commerciales peuvent prêter de l’argent. Au-dessus de  ce taux, elles encourent des 
poursuites.

● Taux d’usure au 1er janvier 2023 : 3,57%  

● Taux d’usure au 1er février 2023 : 3,79%



III - La question des taux d’intérêt : 
la Banque centrale européenne (BCE) et les banques  commerciales

B- Les répercussions sur les taux d’intérêt des banques commerciales

Exemple 1

Les taux d’intérêt sur les crédits immobiliers ont été jusque-là très faibles (1,2%). Cela a 
duré plus de  dix ans. Le taux d’intérêt directeur de la BCE était de 0% depuis plus de 8 ans.

Un emprunt de 200 000 euros à un taux de 1,2% sur une durée de remboursement 20 ans, 
soit 240  mois, donne les résultats suivants :

● Montant de la mensualité : 938 euros

● Coût total du crédit : 25 058 euros

Ces montants sont calculés en dehors de l’assurance. 



III - La question des taux d’intérêt : 
la Banque centrale européenne (BCE) et les banques  commerciales

B- Les répercussions sur les taux d’intérêt des banques commerciales

Exemple 2

Avec un taux d’intérêt directeur à 3% les banques peuvent désormais proposer des 
crédits à 3,79% au  minimum (hors assurance).
Reprenons l’exemple ci-dessus, mais cette fois avec un taux d’intérêt de 3,79% pour 
un emprunt  immobilier. Dans ce cas, on a les résultats suivants :

● Montant de la mensualité : 1 190 euros
● Coût total du crédit : 85 586 euros

Sur un mois, la différence entre les mensualités est de 252 euros, soit 3 024 euros sur 
12 mois.

Sur 20 ans le montant supplémentaire à dépenser est, dans le deuxième exemple, de 
78 896 euros  supplémentaires sur 20 ans. C’est considérable.


